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PUBLICATIONS 
 

ARTICLES : 

 

DROIT DES ETABLISSEMENTS DE SANTE : 

 - Le service public hospitalier français,  Revue de Droit public, 1997, n°3, p. 801 à 

839. 

- L’obligation d’information dans les établissements publics de santé, Bulletin 

juridique de la santé publique, n°31, juillet 2000, p. 11 à 13. 

- Filières et réseaux de soins, Bulletin juridique de la santé publique, n°35, 

décembre 2000, p. 10 à 12. 

- Les évolutions récentes de la responsabilité médicale et hospitalière, Bulletin 

trimestriel de l'Ordre des pharmaciens, octobre 2001, n°372, p. 443-454. 

- A qui profite la simplification du régime des autorisations sanitaires ?, RD sanit. 

soc. 2005, p. 779 à 792. 
 
 
DROIT DES PRODUITS DE SANTE : 

- Le nouveau régime de la maîtrise des dépenses pharmaceutiques, Droit social, mai 

2000, p. 533 à 546. 

- La responsabilité des autorités nationale et communautaire relative au contrôle de la 

mise sur le marché des médicaments, RD sanit. soc. 2004, p. 132 à 147. 

 
BIOETHIQUE : 

 
- La révision de la loi « Huriet » par la loi du 9 août 2004 relative à la politique de 

santé publique, RD sanit. soc. 2004, p.885 à 904. 

- Le régime des recherches biomédicales à l’aune du décret du 26 avril 2006, RD 

sanit. soc. 2006, p. 672 à 685. 



 

DROIT CONSTITUTIONNEL DE LA SANTE 
 
- Le droit à la protection de la santé face aux exigences de maîtrise des dépenses de 

santé, Mélanges en l'honneur du Professeur J.H. Soutoul, Les Etudes Hospitalières, 2000, p. 

103 à 124. 

 

COLLOQUES :  

- Le service public hospitalier français, in Europe de la santé : entre service public et 
service d'intérêt économique général, Treizième ateliers de droit européen de la santé du 
CERDES (Centre d'Etude et de recherche en Droit européen de la Santé), Nantes, 26 et 27 
janvier 1996, Cahiers du CERDES, 1996, numéro spécial, p. 81 à 98. 

- Produits de santé et vieillissement, in La protection sociale face au vieillissement, 
Colloque de l’Institut de droit social et sanitaire de l’Université de Poitiers, LGDJ 2004, p. 89 

à 120. 
- Les recherches biomédicales après la loi du 9 août 2004, in La loi du 9 août 2004 

relative à la politique de santé publique, enjeux, réalisations, perspectives, colloque de 
l’Institut de droit social et sanitaire de l’Université de Poitiers, LGDJ 2007, p. 23 à 47. 

- L’obligation d’information et le consentement en droit de la santé, communication 
dans le cadre du colloque « Sécurité des patients, sécurité des consommateurs : convergences 
et divergences » organisé par l’Institut Droit et Santé (Université Paris Descartes) et Sciences 
Po (Chaire Santé), le 11 juin 2008, PUF 2009, p. 35 à 91. 

 
 
NOTES ET CHRONIQUES DE JURISPRUDENCE 

 

DROIT DES ETABLISSEMENTS DE SANTE : 

- Le juge administratif et l’hospitalisation d’office des malades mentaux, à propos de l’arrêt de 
section du Conseil d’Etat du 28 juillet 2000, M. E.A., Bulletin juridique de la santé publique, avril 

2001, p. 11 à 13. 

- Transfusion contre la volonté du patient : un conflit de valeurs toujours d’actualité, à 
propos des ordonnances de référé du CE du 16 août 2002, Feuillatey et du TA Lille du 25 
août 2002, Jérôme G. et Carole G., Bulletin juridique de la santé publique, novembre 2002, 

p. 13 et 14. 

- La réparation des dommages personnels subis par un individu en état végétatif, 
observations sous CE, 24 novembre 2004, X., req. n° 247080, RD sanit. soc. 2005, p.155 à 

157. 

- Responsabilité de l’hôpital du fait de l’absence d’un médecin lors d’un 

accouchement dystocique, observations sous CE, 27 juin 2005, M. et Mme Boubeker X., RD 

sanit. soc. 2005, p. 863 à 865. 



- Problèmes de responsabilité liés à la participation des médecins d’exercice libéral 

au dispositif d’aide médicale urgente, observations sous CE, 20 déc. 2006, Association de 

médecine d’urgence de l’estuaire de la Loire, RD sanit. soc. 2007, p. 155 à 159. 

- Infections nosocomiales : entre responsabilité hospitalière et solidarité nationale, 
note sous CE 13 juillet 2007, ONIAM, RD sanit. soc. 2007, p. 847 à 852. 

- Compétence de la juridiction administrative en cas de transmission d’informations 

médicales erronées au procureur de la république, obs. sous Trib. Confl., 23 avr. 2007, Mme 
Bitirim c/ CHU de Dijon, RD sanit. soc. 2007, p. 900 à 902. 

- Activité libérale des praticiens hospitaliers statutaires et redevances, note sous CE, 
Ass., 16 juillet 2007, Syndicat national de défense de l’exercice libéral de la médecine à 
l’hôpital, Syndicat national de chirurgie plastique reconstructrice et esthétique, RD sanit. soc. 

2007, p. 1050 à 1059. 

- La nature juridique des déclarations d’incompétence des CRCI, note sous CE, Avis 
contentieux du 10 octobre 2007, M. Sachot, RD sanit. soc. 2008, p 85 à 96. 

- Requalification du contrat de travail dans un établissement privé à but non lucratif 

participant au service public hospitalier, observations sous Soc. 12 mars 2008, RD sanit. soc. 

2008, p. 370 à 373. 

- Revirement en matière de réparation de la perte de chance dans le contentieux de la 

responsabilité hospitalière, observations sous CE section 21 décembre 2007, Centre 

hospitalier de Vienne c/ M. Joncart, RD sanit. soc. 2008 p. 567 à 572. 

- Problèmes nés de la coopération entre un établissement public de santé et des 

médecins libéraux, observations sous CE, 14 mai 2008, M. Ch. B. et M. Ch. A., RD sanit. soc. 

2008, p. 777 à 781. 

- Légalité du décret relatif aux contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens, 
observations sous CE, section, 18 juillet 2008, Fédération de l’hospitalisation privée, RD 

sanit. soc. 2008, p. 966 à 970. 

- Frontière entre la maladresse fautive et l’aléa thérapeutique, obs sous Civ. 1ère 18 
sept. 2008, RD sanit. soc. 2008, p. 1154 à 1156. 

- Réparation des infections nosocomiales, responsabilité civile ou solidarité nationale, 
obs. sous Civ. 1ère, 16 oct. 2008, RD sanit. soc. 2008, p. 1156 à 1158. 

- Inopposabilité à la victime du taux de perte de chance en cas de recours 

subrogatoire d’un tiers payeur, obs. sous CE, 24 oct. 2008, CHR d’orléans, RD sanit. soc. 

2009, p. 190 à 192. 

 

DROIT DES PRODUITS DE SANTE : 

- Référé-suspension/modification d’une autorisation de mise sur le marché d’un 

médicament à prescription restreinte, note sous CE, section, 12 octobre 2001, Société 

produits Roche, JCP éd. G, 2002, n°10020. 



- Médicaments/substitution par des médicaments génériques des médicaments 

nécessitant une surveillance particulière pendant le traitement, note sous CE, 11 janvier 
2002, Société Produits Roche, JCP éd. G, 2002, n°10077. 

- Médicaments/motivation des décisions fixant le prix des médicaments 

remboursables, note sous CE, 11 janvier 2002, SA Laboratoires Besins International, JCP 

éd. G, 2002, n°10156. 

- Responsabilité du fait d’une vaccination obligatoire contre l’hépatite B, observations 
sous CE, 9 mars 2007, Mme A. n° 267635 (1

re
 esp.) et Mme A. n° 278665 (2

e
 esp.), RD sanit. 

soc. 2007, p. 544 à 547. 

- Contentieux relatif à la contamination par le virus de l’hépatite C à l’issue d’une 

transfusion sanguine réalisée avant l’entrée en vigueur de la loi du 4 mars 2002, observations 
sous Civ. 1ère, 12 juillet 2007, Mme X. c/ Etablissement français du sang Aquitaine-Limousin, 
RD sanit. soc. 2007, p. 1105 à 1108. 

- Condition d’application de l’obligation de sécurité de résultat à la suite d’une 

transfusion, obs. sous Civ. 1ère, 30 oct. 2008, RD sanit. soc. 2008, p. 1159 à 1161. 

- Réparation de préjudices liés à une contamination post-transfusionnelle en l’absence 

de consolidation, note sous CE, 5 déc. 2008, Caisse de mutualité sociale agricole de l’Aisne, 
numéro spécial Droit de la santé de la Gazette du Palais, 2009/1 p. 36-37. 

- Le référé provision et le contentieux lié à la vaccination obligatoire contre le virus de 

l’hépatite B, note sous CE, 18 févr. 2009, Mme Véronique A., numéro spécial Droit de la santé 
de la Gazette du palais, 2009/2. 

- Réparation des préjudices liés à une maladie évolutive, obs. sous CE, 10 avr. 2009, 
Mme Christiane A, RD sanit. soc. 2009, n° 3 à paraître. 

 

DROIT DES PROFESSIONS DE SANTE : 
 

- Le possible contrôle, par le juge administratif, des recommandations de bonne 

pratique, note sous CE, 26 septembre 2005, Conseil national de l’ordre des médecins, RD 

sanit. soc. 2006 p. 53 à 67. 

- Mention des titres et spécialités pouvant figurer sur les plaques et imprimés 

professionnel, observations sous CE, 16 avril 2008, Association française d’implantologie, 
RD sanit. soc. 2008, p. 770 à 774. 

 

BIOETHIQUE : 
 



- La stérilisation anticonceptionnelle des handicapés mentaux en question, 
observations sous CE, 26 septembre 2005, Association Collectif contre l’handiphobie, RD 

sanit. soc. 2005 p. 1060 à 1063. 

- Expérimentation sur une personne humaine sans son consentement, observations 
sous Crim. 24 févr. 2009, n° 08-84436, RD sanit. soc. 2009, à paraître au numéro 3. 

 

DROIT DE L’AIDE ET DE L’ACTION SOCIALES : 

- Allocation pour jeune enfant et reprise d'une activité professionnelle, note sous Cass. 
Soc., 3 juin 1999, Dalloz, mars 2000, Jurisprudence, p. 294 à 296. 

- La garde d’autrui, un fondement inédit au cœur d’un nouveau régime de 

responsabilité administrative sans faute, note sous CE, section, 11 février 2005, GIE Axa 

courtage, RD sanit. soc. 2005, p. 466 à 476. 

- Un nouveau cas de responsabilité pour garde devant le juge administratif, note sous 
Conseil d’État, section, 1er février 2006, Garde des Sceaux, Ministre de la justice c/ MAIF, n° 

268147, RD sanit. soc. 2006 p. 316 à 321. 

- Responsabilité du fait d’un mineur handicapé confié à une association, observations 
sous Civ. 2e, 24 mai 2006, n° 04-17.495, RDSS 2006, p. 760 à 763. 

 - Ancrage et extension de la responsabilité de l’Etat du fait des mineurs délinquants, 
note sous CE, 26 juillet 2007, Garde des Sceaux, Ministre de la justice c/ M. et Mme Jaffuer, 
RD sanit. soc. 2008, p. 360 à 367 

- Responsabilité civile d’un service éducatif et accueil du mineur dans sa famille, obs. 
sous Crim. 8 janvier 2008, Association Foyer Beyris, RD sanit. soc. 2008, p. 376 à 380. 

- Nouveaux éclairages jurisprudentiels relatifs aux protection sociale et judiciaire de 

l’enfance en danger et de l’enfance délinquante, RD sanit. soc. 2008, p. 926 à 939. 

- Responsabilité pour garde et absence de surveillance effective du mineur, obs. sous 
CE, 17 déc. 2008, Garde des Sceaux c/ M. L., RD sanit. soc. 2009, p. 374 à 377. 

- Responsabilité pour garde et prise en charge matérielle du mineur par un tiers, 
observations, sous CE, 13 févr. 2009, Dépt de Meurthe-et-Moselle, RD sanit. et soc. 2009, p. 

377 à 379. 
 
 
DIVERS 

 
- Etablissements et services du secteur social et médico-social, Jurisclasseur 

administratif, fasc. 228, janvier 2007. 
 

- Responsabilité en matière de services sociaux, Jurisclasseur administratif, fasc. 

876, mai 2007. 



- ABC de l’aide et de l’action sociales, Fasc. Dictionnaire permanent-Action sociale, 
Les Editions législatives, 2009. 

 
 


